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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 17, insérer l'article suivant:

I. – Après l’article L. 321-4 du code des relations entre le public et l’administration, insérer un 
article L. 321-4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-4-1. – Les informations contenues dans la base de données MAJIC, produite par la 
direction générale des impôts, relatives aux caractéristiques des parcelles et à leur bâti sont des 
données de référence au sens de l’article L. 321-1 du présent code.

« A l’exclusion des informations permettant d’identifier une personne physique, et sous réserve des 
mesures de secrétisation appropriées, les informations mentionnées au premier alinéa font l’objet 
d’une mise à disposition sous un format ouvert, aisément réutilisable et exploitable par un système 
de traitement automatisé. »

II. – Un décret en Conseil d’État fixe les mesures à prendre pour assurer l’exécution des 
modifications. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir une partie de la base de données MAJIC (Mise à Jour des 
Informations Cadastrales), relatives aux caractéristiques des parcelles et à leur bâti en les définissant 
comme données de référence dans le code des relations entre le public et l'administration.

Il apparaît en effet nécessaire d’ouvrir ces données aux entreprises qui œuvrent pour aménager le 
territoire, pour qu'elles puissent y construire plus rapidement et mieux. L’ouverture des données 
devra notamment anonymiser les informations permettant d’identifier une personne physique, dans 
le respect des dispositions du règlement européen sur la protection des données personnelles.


